
www.emwelt.lu

Guide relatif au contrôle documentaire

Obligation d’ajouter des
biocarburants et obligation de
réduire les émissions de gaz à
effet de serre
Version du 18.09.2026

Environnement



 
 

Page 2/ 46 

  

CONTACT Administration de l’environnement 

Unité Stratégies et concepts 

Tél. : +352 247 59 188 
E-mail : declaration-durabilite@aev.etat.lu 

 jean-marie.strasser@aev.etat.lu  
 lea.konz@aev.etat.lu 

mailto:declaration-durabilite@aev.etat.lu
mailto:ean-marie.strasser@aev.etat.lu
mailto:lea.konz@aev.etat.lu


 
 

Page 3/ 46 

 

Sommaire 

Sommaire 3 

Glossaire 4 

1 Introduction 5 

2 Secteur du transport routier 5 

2.1 La base légale applicable au niveau européen et luxembourgeois 5 

2.2 Les obligations des opérateurs économiques du secteur transport routier vis-à-vis de 
l’Administration de l’environnement 7 

2.2.1 Les opérateurs concernés 7 

2.2.2 Les carburants concernés 7 

2.2.3 Les exigences applicables relatives aux biocarburants 7 

2.2.4 Les preuves à fournir pour les obligations de déclaration 11 

2.2.5 Mécanisme de crédit pour la prise en compte d’électricité utilisée pour le 
trafic routier 13 

2.2.6 Application d’une taxe de pollution en cas de non atteinte des exigences 16 

2.3 Manuel d’utilisation pratique (« How to ») 18 

2.4 Références et liens vers d’autres documentations 25 

2.5 FAQ 26 

3 Secteur de l’aviation 28 

3.1 La base légale applicable au niveau européen et luxembourgeois 28 

3.1.1 Définition de carburants d’aviation durables (CAD) 30 

3.2 Les obligations des fournisseurs de carburant vis-à-vis de l’Administration de 
l’environnement 30 

3.2.1 Définition des fournisseurs de carburant d’aviation 30 

3.2.2 Les exigences applicables aux fournisseurs de carburant d’aviation 31 

3.2.3 Les preuves à fournir pour les obligations de déclaration 33 

3.2.4 Dispositions supplémentaires 34 

3.3 Manuel d’utilisation pratique (« How to ») 35 

3.4 Références et liens vers d’autres documentations 44 

3.5 FAQ 44 

 

  



 
 

Page 4/ 46 

Glossaire 
Terme Définition 

AEV Administration de l’environnement 

Bio ETBE Ethyl Tert-Butyl Ether d’origine biologique  

Bio MTBE Methyl Tert-Butyl Ether d’origine biologique  

CAD Carburant Aviation Durable 

CEPS Central Europe Pipeline System (Réseau d'oléoducs en Centre-Europe) 

FAME Fatty Acid Methyl Ester 

GES Gas à Effet de Serre 

PoS Preuves de Durabilité ou Proof of Sustainability 

RED Renewable Energy Directive 

UDB Union Database 
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1 Introduction 
Avec l’adoption de la révision de la RED II (UE) 2023/2413 dénommé ci-après RED III, l’UE a introduit 
des objectifs plus ambitieux et des mesures de conformité pour s’aligner sur le paquet climatique 
Fit for 55. D’ici 2030, la part des énergies renouvelables dans la consommation finale brute d’énergie 
devra atteindre 42,5 %, avec un objectif indicatif de 45 %. Au Luxembourg, l’objectif a été fixé à 37 
%, dans le cadre du Plan national intégré en matière d'énergie et de climat du Luxembourg pour la 
période 2021-2030 (PNEC). 

Afin d’atteindre ces objectifs, les carburants renouvelables, et en particulier les biocarburants, ont 
un rôle majeur à jouer. Cela implique des critères de durabilité plus stricts et une traçabilité 
obligatoire, notamment au moyen de systèmes de certification contraignants et de traçabilité par 
bilan massique, afin de garantir l’atteinte des objectifs. 

Avec une utilisation accrue des énergies renouvelables, plusieurs secteurs sont impactés, 
notamment (1) le transport routier, (2) le biogaz, la chaleur et l’électricité, et (3) l’aviation. 
L’ensemble de ces opérateurs économiques sont soumis à des obligations de déclaration et à une 
traçabilité renforcée. 

C’est dans ce contexte que le présent Guide a été mis à jour pour informer chaque secteur concerné, 
des règles et obligations applicables et des références légales en vigueur, et pour expliquer les 
déclarations à effectuer sur la base des formulaires à remplir. Une foire aux questions (FAQ) relative 
à chaque secteur a été introduite pour faciliter la compréhension des obligations déclaratives qui 
s’appliquent.  

 

2 Secteur du transport routier 

2.1 La base légale applicable au niveau européen et luxembourgeois  

Au niveau européen 
Acronyme 
référence 

Directive (UE) 2023/2413 du Parlement européen et du Conseil du 18 octobre 
2023 modifiant la Directive (UE) 2018/2001, le règlement (UE) 2018/1999 et la 
Directive 98/70/CE en ce qui concerne la promotion de l’énergie produite à partir 
de sources renouvelables, et abrogeant la Directive (UE) 2015/652 du Conseil 

RED III  

Directive (EU) 2018/2001 du Parlement européen et du Conseil du 11 décembre 
2018 relative à la promotion de l'utilisation de l'énergie produite à partir de 
sources renouvelables 

RED II 

 

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=OJ:L_202302413&qid=1760002306801
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:32018L2001
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Au niveau du Grand-Duché de Luxembourg 
Acronyme 
référence 

Loi du 19 décembre 2025 concernant le budget des recettes et des dépenses de 
l’État pour l’exercice 2026 et modifiant la loi modifiée du 17 décembre 2010 fixant 
les droits d’accise et les taxes assimilées sur les produits énergétiques, 
l’électricité, les produits de tabacs manufacturés, l’alcool et les boissons 
alcooliques 

LOI2025-12-19 

Loi du 20 décembre 2024 concernant le budget des recettes et des dépenses de 
l’État pour l’exercice 2025 et modifiant la loi modifiée du 17 décembre 2010 fixant 
les droits d’accise et les taxes assimilées sur les produits énergétiques, 
l’électricité, les produits de tabacs manufacturés, l’alcool et les boissons 
alcooliques 

LOI2024-12-20 

 

Loi du 17 décembre 2010 fixant les droits d’accise et les taxes assimilées sur les 
produits énergétiques, l’électricité, les produits de tabacs manufacturés, l’alcool 
et les boissons alcooliques 
 
Version consolidée applicable au 27 juillet 2026 

LOI2010-12-17 

 

 

 

VC-LOI2010-12-
17 

Règlement grand-ducal du 27 juin 2025 modifiant le règlement grand-ducal du 3 
février 2023 fixant les critères de durabilité et de réduction des émissions de gaz à 
effet de serre pour les biocarburants, les bioliquides et les combustibles issus de 
la biomasse 

REGL2025-06-27 

Règlement grand-ducal du 3 février 2023 fixant les critères de durabilité et de 
réduction des émissions de gaz à effet de serre pour les biocarburants, les 
bioliquides et les combustibles issus de la biomasse 
 
Version consolidée applicable au 4 juin 2025 

REGL2023-02-03 

 

 
 
VC-REGL2023-
02-03 

 

  

https://legilux.public.lu/filestore/eli/etat/leg/loi/2025/12/19/a591/jo/fr/pdfa/eli-etat-leg-loi-2025-12-19-a591-jo-fr-pdfa.pdf
https://legilux.public.lu/filestore/eli/etat/leg/loi/2024/12/20/a558/jo/fr/pdfa/eli-etat-leg-loi-2024-12-20-a558-jo-fr-pdfa.pdf#page=4
https://legilux.public.lu/filestore/eli/etat/leg/memorial/2010/a228/fr/pdf/eli-etat-leg-memorial-2010-a228-fr-pdf.pdf
https://legilux.public.lu/filestore/eli/etat/leg/recueil/douanes_accises/20260727/fr/pdf/eli-etat-leg-recueil-douanes_accises-20260727-fr-pdf.pdf
https://legilux.public.lu/filestore/eli/etat/leg/recueil/douanes_accises/20260727/fr/pdf/eli-etat-leg-recueil-douanes_accises-20260727-fr-pdf.pdf
https://legilux.public.lu/filestore/eli/etat/leg/rgd/2025/06/27/a274/jo/fr/pdfa/eli-etat-leg-rgd-2025-06-27-a274-jo-fr-pdfa.pdf
https://legilux.public.lu/filestore/eli/etat/leg/rgd/2023/02/03/a83/jo/fr/pdfa/eli-etat-leg-rgd-2023-02-03-a83-jo-fr-pdfa.pdf
https://legilux.public.lu/filestore/eli/etat/leg/rgd/2023/02/03/a83/consolide/20250704/fr/pdf/eli-etat-leg-rgd-2023-02-03-a83-consolide-20250704-fr-pdf.pdf
https://legilux.public.lu/filestore/eli/etat/leg/rgd/2023/02/03/a83/consolide/20250704/fr/pdf/eli-etat-leg-rgd-2023-02-03-a83-consolide-20250704-fr-pdf.pdf
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2.2 Les obligations des opérateurs économiques du secteur transport 
routier vis-à-vis de l’Administration de l’environnement 

2.2.1 Les opérateurs concernés 

 Références 
légales 

Périmètre des opérateurs du transport routier concernés : les opérateurs 
concernés par l'obligation de mise à la consommation des combustibles 
renouvelables dans le secteur du transport routier sont les « opérateurs 
pétroliers », à savoir les entrepositaires agréés et les opérateurs enregistrés 
responsables pour l'acquittement des accises sur les carburants.  

Article 1 
point 10° / 
VC-
REGL2023-
02-03 

 

2.2.2 Les carburants concernés 

 Références 
légales 

Le périmètre des carburants couvre les « combustibles renouvelables » qui 
incluent les biocarburants, les bioliquides, les combustibles ou carburants issus 
de la biomasse et les carburants renouvelables d’origine non biologique. 

Article 1 
point 17° / 
VC-
REGL2023-
02-03 

 

2.2.3 Les exigences applicables relatives aux biocarburants 

Les obligations suivantes sont à prendre en considération par les opérateurs du secteur du transport 
routier selon un calendrier d’application spécifique : 

i. Exigences relatives aux quotas des énergies renouvelables applicables en 2026 et mise à 
jour d’année en année, 

ii. Exigences relatives aux critères de réduction des émissions de gaz à effet de serre (A) et de 
durabilité (B) des biocarburants  

 

  

https://legilux.public.lu/filestore/eli/etat/leg/rgd/2023/02/03/a83/consolide/20250704/fr/pdf/eli-etat-leg-rgd-2023-02-03-a83-consolide-20250704-fr-pdf.pdf
https://legilux.public.lu/filestore/eli/etat/leg/rgd/2023/02/03/a83/consolide/20250704/fr/pdf/eli-etat-leg-rgd-2023-02-03-a83-consolide-20250704-fr-pdf.pdf
https://legilux.public.lu/filestore/eli/etat/leg/rgd/2023/02/03/a83/consolide/20250704/fr/pdf/eli-etat-leg-rgd-2023-02-03-a83-consolide-20250704-fr-pdf.pdf
https://legilux.public.lu/filestore/eli/etat/leg/rgd/2023/02/03/a83/consolide/20250704/fr/pdf/eli-etat-leg-rgd-2023-02-03-a83-consolide-20250704-fr-pdf.pdf
https://legilux.public.lu/filestore/eli/etat/leg/rgd/2023/02/03/a83/consolide/20250704/fr/pdf/eli-etat-leg-rgd-2023-02-03-a83-consolide-20250704-fr-pdf.pdf
https://legilux.public.lu/filestore/eli/etat/leg/rgd/2023/02/03/a83/consolide/20250704/fr/pdf/eli-etat-leg-rgd-2023-02-03-a83-consolide-20250704-fr-pdf.pdf


 
 

Page 8/ 46 

2.2.3.1 Exigences relatives aux quotas des biocarburants applicables à partir de 2026 
et mise à jour d’année en année dans le cadre de la Directive 2018/2001 

 
Références 
légales 

Les exigences relatives aux quotas de biocarburants impliquent d’atteindre au 
moins 9 % de biocarburants sur la base de la teneur énergétique des 
carburants, selon l'article 1er paragraphe 1 de la loi d'accise. 

Article 5 / 
LOI2025-
12-19 

La contribution à cet objectif apportée par les biocarburants produits à partir de 
matières premières énumérées à l’annexe IX de la Directive (UE) 2018/2001 
(« Matières premières pour la production de biogaz destiné au secteur des 
transports et de biocarburants avancés et biogaz ») est considérée comme 
équivalent à deux fois celle des autres biocarburants (« notion de double 
comptage »). 

Annexe IX 
de la 
Directive 
(UE) 
2018/2001 
 

Après application de la règle du double comptage, l’essence et le gasoil 
routier mis à la consommation doivent contenir au moins 1,5 % de biocarburants 
avancés au sens de la Directive (UE) 2018/2001 précitée, calculés sur base de la 
teneur énergétique des carburants. 

Article 5 / 
LOI2025-
12-19 
 

Un maximum de 5% de biocarburants produits à partir de céréales et d’autres 
plantes riches en amidon, sucrières et oléagineuses, et à partir de cultures 
cultivées en tant que cultures principales essentiellement à des fins de production 
d’énergie sur des terres agricoles doit être démontré avant l’application de la 
règle du double comptage. 

Article 1 (1) 
/ VC-
LOI2010-
12-17 

La part d’énergie des biocarburants qui présentent un risque élevé d’induire des 
changements indirects dans l’affectation des sols et dont la zone de production 
gagne nettement sur les terres présentant un important stock de carbone, ne doit 
pas dépasser 2 % des biocarburants mis à la consommation. Au stade actuel, 
seules les huiles de palme utilisées pour la production de biocarburants sont 
concernées. Toutefois, il est prévu que cette mesure s’étende également au 
soja à l’avenir. 

Article 1 (1)  
/ VC-
LOI2010-
12-17 

 

  

https://legilux.public.lu/filestore/eli/etat/leg/loi/2025/12/19/a591/jo/fr/pdfa/eli-etat-leg-loi-2025-12-19-a591-jo-fr-pdfa.pdf
https://legilux.public.lu/filestore/eli/etat/leg/loi/2025/12/19/a591/jo/fr/pdfa/eli-etat-leg-loi-2025-12-19-a591-jo-fr-pdfa.pdf
https://legilux.public.lu/filestore/eli/etat/leg/loi/2025/12/19/a591/jo/fr/pdfa/eli-etat-leg-loi-2025-12-19-a591-jo-fr-pdfa.pdf
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:32018L2001
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:32018L2001
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:32018L2001
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:32018L2001
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:32018L2001
https://legilux.public.lu/filestore/eli/etat/leg/loi/2025/12/19/a591/jo/fr/pdfa/eli-etat-leg-loi-2025-12-19-a591-jo-fr-pdfa.pdf
https://legilux.public.lu/filestore/eli/etat/leg/loi/2025/12/19/a591/jo/fr/pdfa/eli-etat-leg-loi-2025-12-19-a591-jo-fr-pdfa.pdf
https://legilux.public.lu/filestore/eli/etat/leg/loi/2025/12/19/a591/jo/fr/pdfa/eli-etat-leg-loi-2025-12-19-a591-jo-fr-pdfa.pdf
https://legilux.public.lu/filestore/eli/etat/leg/loi/2024/12/20/a558/jo/fr/pdfa/eli-etat-leg-loi-2024-12-20-a558-jo-fr-pdfa.pdf#page=4
https://legilux.public.lu/filestore/eli/etat/leg/loi/2024/12/20/a558/jo/fr/pdfa/eli-etat-leg-loi-2024-12-20-a558-jo-fr-pdfa.pdf#page=4
https://legilux.public.lu/filestore/eli/etat/leg/recueil/douanes_accises/20260727/fr/pdf/eli-etat-leg-recueil-douanes_accises-20260727-fr-pdf.pdf
https://legilux.public.lu/filestore/eli/etat/leg/recueil/douanes_accises/20260727/fr/pdf/eli-etat-leg-recueil-douanes_accises-20260727-fr-pdf.pdf
https://legilux.public.lu/filestore/eli/etat/leg/recueil/douanes_accises/20260727/fr/pdf/eli-etat-leg-recueil-douanes_accises-20260727-fr-pdf.pdf
https://legilux.public.lu/filestore/eli/etat/leg/recueil/douanes_accises/20260727/fr/pdf/eli-etat-leg-recueil-douanes_accises-20260727-fr-pdf.pdf
https://legilux.public.lu/filestore/eli/etat/leg/recueil/douanes_accises/20260727/fr/pdf/eli-etat-leg-recueil-douanes_accises-20260727-fr-pdf.pdf
https://legilux.public.lu/filestore/eli/etat/leg/recueil/douanes_accises/20260727/fr/pdf/eli-etat-leg-recueil-douanes_accises-20260727-fr-pdf.pdf
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Méthodologie de calcul des quotas de biocarburants mise à disposition 
d’énergie électrique pendant la même période 

Références 
légales 

Les règles suivantes sont à prendre en compte pour le calcul des quotas de 
biocarburants : 

1. La valeur énergétique totale des carburants doit être égale à la somme des 
valeurs énergétiques de la part fossile et de la part renouvelable sans double-
comptage. 

 

2. L’utilisation des carburants Bio-ETBE et Bio-MTBE suppose de bien distinguer 
la répartition de l’énergie entre la part issue de sources renouvelables de celle 
issue de volumes fossiles, conformément à l’Annexe I « Facteurs de 
conversion » (un exemple de calcul est disponible dans la section 2.3 de ce 
Guide). 

Annexe I 
Facteurs de 
conversion 

3.  Le calcul du pourcentage atteint de biocarburants avancés au sens de 
matières premières énumérées à l’annexe IX, partie A de la Directive (UE) 
2018/2001 précitée, a été adapté à la plus récente modification de la « loi 
d’accises ». Le taux atteint est calculé en divisant l’énergie des biocarburants 
avancés (DC inclus) par l’énergie total mise à la consommation (sans excédent, 
sans DC). Le template pour la déclaration de biocarburants a été adapté 
conformément.  Ce taux doit dès lors correspondre à au moins 1,5%. 
 

Article 5 / 
LOI2025-
12-19 

4. Report d'un excédent de carburants renouvelables d'une année vers l'année 
suivante : Le report d'un excédent ne peut dépasser 3% de l'obligation de 
l'année à laquelle il est reporté. Il n’est cependant pas possible d’effectuer un 
report au-delà de la première année de l’excédent constaté. 

 

 

2.2.3.2 Exigences relatives aux critères de réduction des émissions de gaz à effet de 
serre (A) et de durabilité (B) des biocarburants  

 
Références 
légales 

(A). L'obligation prévue par l’article 3 du règlement grand-ducal modifié du 3 
février 2023 fixe des critères de réduction des émissions de gaz à effet de 
serre selon la date de mise en service des installations. 

Article 3 / 
VC-
REGL2023-
02-03 

(B). L'obligation prévue par les articles de 5 à 10 du règlement grand-ducal 
modifié du 3 février 2023 impose également des critères de durabilité sur la 

Article 5-10 
/ VC-

https://legilux.public.lu/filestore/eli/etat/leg/loi/2025/12/19/a591/jo/fr/pdfa/eli-etat-leg-loi-2025-12-19-a591-jo-fr-pdfa.pdf
https://legilux.public.lu/filestore/eli/etat/leg/loi/2025/12/19/a591/jo/fr/pdfa/eli-etat-leg-loi-2025-12-19-a591-jo-fr-pdfa.pdf
https://legilux.public.lu/filestore/eli/etat/leg/loi/2025/12/19/a591/jo/fr/pdfa/eli-etat-leg-loi-2025-12-19-a591-jo-fr-pdfa.pdf
https://legilux.public.lu/filestore/eli/etat/leg/rgd/2023/02/03/a83/consolide/20250704/fr/pdf/eli-etat-leg-rgd-2023-02-03-a83-consolide-20250704-fr-pdf.pdf
https://legilux.public.lu/filestore/eli/etat/leg/rgd/2023/02/03/a83/consolide/20250704/fr/pdf/eli-etat-leg-rgd-2023-02-03-a83-consolide-20250704-fr-pdf.pdf
https://legilux.public.lu/filestore/eli/etat/leg/rgd/2023/02/03/a83/consolide/20250704/fr/pdf/eli-etat-leg-rgd-2023-02-03-a83-consolide-20250704-fr-pdf.pdf
https://legilux.public.lu/filestore/eli/etat/leg/rgd/2023/02/03/a83/consolide/20250704/fr/pdf/eli-etat-leg-rgd-2023-02-03-a83-consolide-20250704-fr-pdf.pdf
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biomasse produite sur des terres agricoles et forestières utilisées. Le lien vers le 
détail des critères est fourni dans l’annexe II Critères de durabilité. 

REGL2023-
02-03 

Annexe II 
Critères de 
durabilité 

Les exigences A&B décrites plus haut sont soumises à un contrôle indépendant 
défini dans le cadre de systèmes volontaires et systèmes nationaux agréés par la 
Commission européenne, conformément à la Directive 2018/2001. Le lien vers les 
systèmes volontaires et systèmes nationaux de certification approuvés par la 
Commission est inclus dans l’Annexe III - Liste des systèmes volontaires. 
En pratique, pour les opérateurs pétroliers, ces critères sont vérifiés 
directement à travers l’obtention des preuves de durabilité / Proof of 
Sustainability (PoS).  

Article 13 et 
14 / VC-
REGL2023-
02-03 

Annexe III 
Liste des 
systèmes 
volontaires  

 

 

 

  

https://legilux.public.lu/filestore/eli/etat/leg/rgd/2023/02/03/a83/consolide/20250704/fr/pdf/eli-etat-leg-rgd-2023-02-03-a83-consolide-20250704-fr-pdf.pdf
https://legilux.public.lu/filestore/eli/etat/leg/rgd/2023/02/03/a83/consolide/20250704/fr/pdf/eli-etat-leg-rgd-2023-02-03-a83-consolide-20250704-fr-pdf.pdf
https://legilux.public.lu/filestore/eli/etat/leg/rgd/2023/02/03/a83/consolide/20250704/fr/pdf/eli-etat-leg-rgd-2023-02-03-a83-consolide-20250704-fr-pdf.pdf
https://legilux.public.lu/filestore/eli/etat/leg/rgd/2023/02/03/a83/consolide/20250704/fr/pdf/eli-etat-leg-rgd-2023-02-03-a83-consolide-20250704-fr-pdf.pdf
https://legilux.public.lu/filestore/eli/etat/leg/rgd/2023/02/03/a83/consolide/20250704/fr/pdf/eli-etat-leg-rgd-2023-02-03-a83-consolide-20250704-fr-pdf.pdf
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2.2.4 Les preuves à fournir pour les obligations de déclaration 

 Références 
légales 

Pour 2026, les opérateurs du transport routier doivent obligatoirement s’inscrire 
dans la base de données UDB, développée et gérée par la Commission 
européenne. 

La saisie obligatoire des données relatives aux transactions et aux caractéristiques 
de durabilité des carburants y compris le niveau des émissions de gaz à effet de 
serre tout au long du cycle de vie ne sera possible qu’ultérieurement quand la base 
de données UDB sera opérationnelle. 

Jusqu’à l’accessibilité complète de la base de données en question, les preuves et 
les données à fournir sont transmises par les opérateurs pétroliers à 
l’Administration de l’environnement dans le cadre du rapport annuel. A défaut, la 
base de données belge reste l’outil principal pour l’enregistrements des lots de 
biocarburants. 

Article 4 / 
LOI2024-
12-20 

 

2.2.4.1 Les preuves à fournir concernant les quotas de biocarburants dans le cadre 
de la Directive 2018/2001 

 Références 
légales 

Le dossier doit contenir au moins : 

• La balance de biocarburants par catégorie de produit, téléchargeable 
sous ce lien.  

• Les preuves de durabilité / PoS, à savoir les certificats attestant l’atteinte 
des critères de durabilité des biocarburants fixés par la règlementation 
européenne – ces certificats permettent la traçabilité complète de la 
chaîne d’approvisionnement des biocarburants, conformément aux 
exigences de la règlementation.  

 

 

Article 1 (2) 
/ VC-
LOI2010-
12-17 

Les preuves de durabilité sur lesquelles figurent une date de livraison du carburant 
ultérieure au 31 décembre ne sont pas prises en compte. Les PoS peuvent encore 
être enregistrées dans le registre du 1er janvier au 28/(29) février de l’année 
suivante. Cependant, le carburant doit être livré au cours de l’année de rapportage. 

 

https://legilux.public.lu/filestore/eli/etat/leg/loi/2024/12/20/a558/jo/fr/pdfa/eli-etat-leg-loi-2024-12-20-a558-jo-fr-pdfa.pdf#=page4
https://legilux.public.lu/filestore/eli/etat/leg/loi/2024/12/20/a558/jo/fr/pdfa/eli-etat-leg-loi-2024-12-20-a558-jo-fr-pdfa.pdf#=page4
https://legilux.public.lu/filestore/eli/etat/leg/loi/2024/12/20/a558/jo/fr/pdfa/eli-etat-leg-loi-2024-12-20-a558-jo-fr-pdfa.pdf#=page4
https://environnement.public.lu/fr/emweltprozeduren/registres/Biocarburants.html
https://legilux.public.lu/filestore/eli/etat/leg/recueil/douanes_accises/20260727/fr/pdf/eli-etat-leg-recueil-douanes_accises-20260727-fr-pdf.pdf
https://legilux.public.lu/filestore/eli/etat/leg/recueil/douanes_accises/20260727/fr/pdf/eli-etat-leg-recueil-douanes_accises-20260727-fr-pdf.pdf
https://legilux.public.lu/filestore/eli/etat/leg/recueil/douanes_accises/20260727/fr/pdf/eli-etat-leg-recueil-douanes_accises-20260727-fr-pdf.pdf
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Par ailleurs, l'Administration de l'environnement peut demander la fourniture de 
toute pièce commerciale ou administrative qu'elle juge nécessaire pour vérifier la 
conformité à l’exigence des quotas de biocarburants. 

 

Modalités déclaratives auprès de l’Administration de l’environnement :  

Chaque opérateur présente, pour le 1er mars au plus tard suivant l'année écoulée, 
à l'Administration de l'environnement, un dossier de mise à la consommation soit 
par voie électronique, soit par voie postale (courrier recommandé).  

Article 9 (1) 
/ 
REGL2012-
03-16 

 

2.2.4.2 Les preuves à fournir concernant les exigences relatives aux niveaux de 
réduction des émissions de gaz à effet de serre (A) et des critères de durabilité 
(B) des biocarburants dans le cadre de la Directive 2018/2001 

 Références 
légales 

Comme mentionné au point 2.2.3.2, les vérifications de ces exigences sont 
effectuées à travers un contrôle indépendant, défini dans le cadre de systèmes 
volontaires et systèmes nationaux agréés par la Commission européenne. À 
l'heure actuelle, l'Administration de l'environnement considère que les PoS 
certifiés par les systèmes volontaires respectent ces critères par défaut. 
Néanmoins, l’AEV se réserve le droit d’examiner les PoS fournies en détail afin de 
pouvoir constater d’éventuelles irrégularités. 

Article 13 et 
14 / VC-
REGL2023-
02-03 

 

 

 

 

  

https://legilux.public.lu/filestore/eli/etat/leg/memorial/2012/a55/fr/pdf/eli-etat-leg-memorial-2012-a55-fr-pdf.pdf#=page4
https://legilux.public.lu/filestore/eli/etat/leg/memorial/2012/a55/fr/pdf/eli-etat-leg-memorial-2012-a55-fr-pdf.pdf#=page4
https://legilux.public.lu/filestore/eli/etat/leg/memorial/2012/a55/fr/pdf/eli-etat-leg-memorial-2012-a55-fr-pdf.pdf#=page4
https://legilux.public.lu/filestore/eli/etat/leg/memorial/2012/a55/fr/pdf/eli-etat-leg-memorial-2012-a55-fr-pdf.pdf#=page4
https://legilux.public.lu/filestore/eli/etat/leg/rgd/2023/02/03/a83/consolide/20250704/fr/pdf/eli-etat-leg-rgd-2023-02-03-a83-consolide-20250704-fr-pdf.pdf
https://legilux.public.lu/filestore/eli/etat/leg/rgd/2023/02/03/a83/consolide/20250704/fr/pdf/eli-etat-leg-rgd-2023-02-03-a83-consolide-20250704-fr-pdf.pdf
https://legilux.public.lu/filestore/eli/etat/leg/rgd/2023/02/03/a83/consolide/20250704/fr/pdf/eli-etat-leg-rgd-2023-02-03-a83-consolide-20250704-fr-pdf.pdf
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2.2.5 Mécanisme de crédit pour la prise en compte d’électricité utilisée pour le trafic routier 

 Références 
légales 

Mécanisme de crédits pour la prise en compte d’électricité utilisée pour le 
trafic routier 

Les exigences suivantes doivent être respectées pour la prise en compte de 
l’électricité produite : 

• Les bornes de charge doivent répondre aux critères de l’article 2, 
paragraphe 1er, point 45, du règlement (UE) 2023/1804 du Parlement 
européen et du Conseil du 13 septembre 2023 sur le déploiement 
d’une infrastructure pour carburants alternatifs et abrogeant la 
Directive 2014/94/UE, 
 

• L’électricité produite n’est comptabilisée qu’une seule fois pour 
l’année pendant laquelle elle a été générée. 

 

Article 4 
(1bis) / 
LOI2024-
12-20 

 

2.2.5.1 Les acteurs concernés 

 Références 

légales 

• Les CPO opérant des bornes de charge accessibles au public implantées 
sur le territoire du Luxembourg. 

• Les opérateurs pétroliers mettant à la consommation de l’essence et du 
gasoil routier suivant la « loi accises modifiée de 2010 » et obligés de 
rapporter à l’Administration de l’environnement. 

• Les opérateurs pétroliers opérant des bornes de charge accessibles au 
public à leur compte. 

 

 

  

https://legilux.public.lu/filestore/eli/etat/leg/loi/2024/12/20/a558/jo/fr/pdfa/eli-etat-leg-loi-2024-12-20-a558-jo-fr-pdfa.pdf#=page4
https://legilux.public.lu/filestore/eli/etat/leg/loi/2024/12/20/a558/jo/fr/pdfa/eli-etat-leg-loi-2024-12-20-a558-jo-fr-pdfa.pdf#=page4
https://legilux.public.lu/filestore/eli/etat/leg/loi/2024/12/20/a558/jo/fr/pdfa/eli-etat-leg-loi-2024-12-20-a558-jo-fr-pdfa.pdf#=page4
https://legilux.public.lu/filestore/eli/etat/leg/loi/2024/12/20/a558/jo/fr/pdfa/eli-etat-leg-loi-2024-12-20-a558-jo-fr-pdfa.pdf#=page4
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2.2.5.2 Modalités pratiques relatives au mécanisme de crédit pour la prise en compte 
d’électricité utilisée pour le trafic routier 

 

Références 
légales 

Le dossier doit contenir au moins : 

• Un décompte agrégé des relevés de tous les compteurs des points de 
recharge pour la quantité d'électricité facturée aux clients pendant la 
période de rapportage. 

• Si un ou plusieurs des relevés des compteurs sont indisponibles, un 
décompte agrégé du gestionnaire de distribution (GRD) relié aux numéros 
de points de fourniture (POD) pourra également faire foi.  

 
L’Administration de l’environnement est autorisée à demander aux gestionnaires 
de réseau de distribution le relevé de consommation des points de raccordement 
des bornes de charge déterminées pour la période visée. 
Par ailleurs, l'AEV peut demander la fourniture de toute pièce commerciale ou 
administrative qu'elle juge nécessaire pour vérifier la conformité des quantités 
d’énergie déclarées. 

Article 4 

(1bis) / 

LOI2024-12-

20 

 

Modalités déclaratives auprès de l’Administration de l’environnement : 

Chaque opérateur est tenu de présenter au plus tard le 1er février de l’année N+1 et 
optionnellement fin de chaque trimestre à l'Administration de l'environnement, les 
kWh agrégés par Excel pour la période de rapportage, listant les bornes de charge 
ayant fourni l’électricité. 

L'AEV délivre une attestation au CPO pour chaque rapportage d’énergie, validant 
les kWh fournis et crédités pour être échangés au sein du système (l'utilisation de 
l'inventaire en ligne est facultative). 

Le nombre de kWh échangés entre deux acteurs sont à signaler à l’AEV via un 
formulaire signé pas les deux parties. 

 

https://legilux.public.lu/filestore/eli/etat/leg/loi/2024/12/20/a558/jo/fr/pdfa/eli-etat-leg-loi-2024-12-20-a558-jo-fr-pdfa.pdf#=page4
https://legilux.public.lu/filestore/eli/etat/leg/loi/2024/12/20/a558/jo/fr/pdfa/eli-etat-leg-loi-2024-12-20-a558-jo-fr-pdfa.pdf#=page4
https://legilux.public.lu/filestore/eli/etat/leg/loi/2024/12/20/a558/jo/fr/pdfa/eli-etat-leg-loi-2024-12-20-a558-jo-fr-pdfa.pdf#=page4
https://legilux.public.lu/filestore/eli/etat/leg/loi/2024/12/20/a558/jo/fr/pdfa/eli-etat-leg-loi-2024-12-20-a558-jo-fr-pdfa.pdf#=page4
https://environnement.public.lu/fr/emweltprozeduren/registres/Biocarburants.html
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Intégration des kWh attestées dans la déclaration des biocarburants 

Pour la déclaration annuelle des biocarburants (échéance 1er mars N+1), le nombre 
de kWh utilisés pour la conformité à la RED doit être égal à la somme des : 

• kWh attestés après la clôture de la période d'échange (par défaut, 1er mars N+1) ; 

Les kWh crédités pour l’année de référence seront annulés au plus tard après 
admission des rapports des biocarburants, même si ceux-ci n’ont pas été utilisés. 

Les kWh crédités sont pris en compte dans la déclaration annuelle des 
biocarburants selon le taux RES (Sources d'Énergie Renouvelables) en vigueur. 
Pour l'année 2026, le taux applicable est de 23,35 % (calculée sur la base de la 
moyenne des valeurs 2024 et 2025). 

Par dérogation au taux RES visé ci-dessus, l'électricité obtenue au moyen d'une 
« connexion directe » à une installation produisant de l'électricité renouvelable et 
fournie à des véhicules routiers (circuit fermé entre l'installation de production 
d'électricité renouvelable et la borne de recharge) est intégralement comptabilisée 
comme renouvelable, les kWh crédités peuvent être pris en compte avec un taux 
RES de 100 %. 

Est considérée comme « connexion directe » au sens de la directive, une 
configuration dans laquelle le lien direct entre l'installation de production 
d'électricité renouvelable et la borne de recharge peut être démontré et dans 
laquelle l'énergie renouvelable ainsi produite est effectivement fournie, au moment 
même de sa production, à des bornes de recharge dédiées aux véhicules 
électriques. Les modalités de la démonstration sont à convenir au préalable avec 
l'Administration de l'environnement. 

 

Modalité d’inscription au système d’échange : 

Pour s’inscrire au système d’échange, les acteurs concernés contactent l’AEV via 
l’adresse mail declaration-durabilite@aev-etat.lu en indiquant : 

• Le nom et l’adresse de de la société ; 

• Une adresse mail et un contact téléphonique de l’entité responsable ; 

• Le rôle de l’acteur (CPO ou/et partie obligée) et le cas échéant l’identifiant 
EVSE. 
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2.2.6 Application d’une taxe de pollution en cas de non atteinte des exigences  

2.2.6.1 Conséquences de non atteinte des exigences concernant les quotas de 
biocarburants applicable à partir de 2025 et mise à jour d’année en année dans 
le cadre de la Directive 2018/2001 

 Références 
légales 

Seuil de tolérance pour être exempté de la taxe de pollution : 

Au regard des variations de température, de l'imprécision des appareils de 
mesurage, des facteurs de conversion, une tolérance peut être accordée si le 
pourcentage total des ajouts en biocarburants atteint au moins 8,97% pendant 
l'année de référence. 

Dans ce cas, la valeur énergétique totale de l'année qui suit l'année de 
référence sera majorée de la valeur énergétique totale non couverte (0,03% au 
plus) pendant l'année écoulée.  

Aucune tolérance ne sera applicable lorsque le pourcentage total des ajouts 
n'atteint pas au moins 8,97%.  

Le déficit constaté de couverture et exprimé en énergie est converti en volume 
de FAME pour le calcul de la taxe de pollution exigible. 

 

Procédures d’application de la taxe de pollution :  

Le montant de la taxe de pollution est notifié à l'opérateur et à l'Administration 
des douanes et accises. L'Administration des douanes et accises est chargée de 
la perception de la taxe de pollution sur base de l'ordonnance émise par 
l'Administration de l'environnement. L'opérateur doit présenter la déclaration de 
régularisation endéans les trois semaines suivant la notification par 
l'Administration de l'environnement et acquitter la taxe de pollution auprès de 
l'Administration des douanes et accises. Les délais de paiement sont ceux 
généralement applicables aux essences et au diesel routier. 

Mode de calcul de la taxe de pollution : 

En cas de non-respect de l’obligation d’utilisation prévue ci-dessus, l’opérateur 
concerné est redevable d’une taxe de pollution de 1.200 euros/1.000 litres. Le 
litrage soumis à la taxe de pollution est calculé sur la différence entre la quantité 
effectivement utilisée et la quantité théorique requise pour atteindre le taux exigé 
en termes de teneur énergétique des carburants.  

 

 

Article 1 (5) / 
VC-LOI2010-
12-17 

 

 

 

 

 

Article 1 (3) / 
VC-LOI2010-
12-17 

https://legilux.public.lu/filestore/eli/etat/leg/recueil/douanes_accises/20260727/fr/pdf/eli-etat-leg-recueil-douanes_accises-20260727-fr-pdf.pdf
https://legilux.public.lu/filestore/eli/etat/leg/recueil/douanes_accises/20260727/fr/pdf/eli-etat-leg-recueil-douanes_accises-20260727-fr-pdf.pdf
https://legilux.public.lu/filestore/eli/etat/leg/recueil/douanes_accises/20260727/fr/pdf/eli-etat-leg-recueil-douanes_accises-20260727-fr-pdf.pdf
https://legilux.public.lu/filestore/eli/etat/leg/recueil/douanes_accises/20260727/fr/pdf/eli-etat-leg-recueil-douanes_accises-20260727-fr-pdf.pdf
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2.2.6.2 Conséquences de non atteinte des exigences concernant les critères relatifs 
aux niveaux de réduction de gaz à effet de serre (A) et des critères de durabilité 
(B) des biocarburants applicables à partir de 2025 et mise à jour d’année en 
année dans le cadre de la Directive 2018/2001 

 Références 
légales 

Dans le cas où certaines des exigences relatives aux niveaux de réduction 
d’émissions de gaz à effet de serre ou aux critères de durabilité des biocarburants 
ne sont pas atteintes, les volumes associés ne pourront pas être pris en compte 
dans la part de biocarburant, pour le calcul des quotas de carburant mentionné ci-
dessus. Ce scénario peut se produire en cas de PoS manquants ou erronés. 

Article 2 / 
VC-
REGL2023-
02-03 

 

 

 

 

https://legilux.public.lu/filestore/eli/etat/leg/rgd/2023/02/03/a83/consolide/20250704/fr/pdf/eli-etat-leg-rgd-2023-02-03-a83-consolide-20250704-fr-pdf.pdf
https://legilux.public.lu/filestore/eli/etat/leg/rgd/2023/02/03/a83/consolide/20250704/fr/pdf/eli-etat-leg-rgd-2023-02-03-a83-consolide-20250704-fr-pdf.pdf
https://legilux.public.lu/filestore/eli/etat/leg/rgd/2023/02/03/a83/consolide/20250704/fr/pdf/eli-etat-leg-rgd-2023-02-03-a83-consolide-20250704-fr-pdf.pdf


 

2.3 Manuel d’utilisation pratique (« How to ») 

Pour l’année 2026, la plateforme UDB (Union DataBase) n’est pas encore opérationnelle et plus d’informations seront communiquées 
ultérieurement. L’obligation d’inscription est, quant à elle, est déjà applicable depuis début 2025. 
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 Supplier Template  How to (1/3)

   

L image suivante est extraite du  supplier template  et aide à recenser les étapes à remplir.
Chacune des cinq étapes renvoie à une feuille à remplir, dont les détails sont disponibles ci après
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 Ces deux feuilles recensent les lots relatifs aux combustibles fossiles et aux biocarburants.
 Seules les cellules blanches doivent être remplies avec les informations relatives à chaque lot.
 Pour chaque lot inscrit, les preuves relatives doivent être partagées.
 La part fossile doit être ajoutée à la déclaration de la mise à la consommation dans l onglet « 1

Fossil and other non biofuels ». Le volume du lot indiqué dans l onglet « Biofuels » doit être
calculé sur la base du pourcentage provenant de sources renouvelables.

 Dans le cas du Bio E BE par exemple (dont 37 % issus de sources renouvelables), dans le cas o 
un opérateur déclare 100,000 litres, le carburant doit être déclaré dans les deux onglets avec:

 63,000 L sous l onglet Fossil
 37,000 L sous l onglet Biofuel

                                                   

 Cette feuille recense les lots d E crédit relatifs à l électricité du transport routier.
  outes les cellules doivent être remplies avec les informations relatives à chaque lot d E  crédit.
 Dans le cas o  l E crédit a été inclus dans l inventaire en ligne, indiquez le numéro de référence

de l attestation partagée par l AEV
 Dans le cas o  l E crédit n a pas été inclus dans l inventaire, laissez la première colonne vide

                   

 Cette feuille sert de référence sur les détails de l entreprise.
 Seules les cellules jaunes doivent être remplies avec les informations relatives à

l entreprise.

Des explications sont disponibles pour aider au renseignement des informations pour les di érentes feuilles

 Supplier Template  How to (2/3)
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 La section en vert résume les informations fournies dans les feuilles précédentes.

 Les lignes en gras indiquent les résultats atteints par l opérateur économique et permet notamment de les comparer
avec les exigences règlementaires.

 A noter qu à partir de 2026, l objectif de blending est passé à 9 %.

 A noter que calcul du pourcentage atteint de biocarburants avancés au sens de matières premières énumérées à
l annexe IX, partie A de la Directive (UE) 2018/2001 précitée, a été adapté à la plus récente modi cation de la « loi
d accises ». Le taux atteint est calculé en divisant les biocarburants avancés après double comptage par l énergie total
mise à la consommation (sans excédent, sans DC).

                                  

Des explications sont disponibles pour aider au renseignement des informations pour les di érentes feuilles

 Supplier Template  How to (3/3)
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 Mécanisme de crédit  How to (1/2)
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L inventaire comprend:
 Une liste des acteurs 
 Les données de contact 
 Les kWh échangeables.

Le nombre de kWh échangés entre deux acteurs sont à signaler à l AEV via un formulaire signé pas
les deux parties. L inventaire est mis à jour en conséquence.

Dans le cas o  des kWh crédités, qui ne sont pas indiqués dans l'inventaire en ligne, sont échangés
entre deux parties, le transfert doit également être signalé à l'AEV.

                    

Pour la déclaration annuelle des biocarburants (échéance 1 er mars N+1), le nombre de kWh
utilisés pour la conformité à la RED doit être égal à la somme des éléments suivants :
 kWh indiqués dans l'inventaire après la clôture de la période d'échange (par défaut, 1ermars

N+1)
 kWh crédités par l'AEV mais non divulgués dans l'inventaire en ligne.

Les kWh crédités pour l année de référence seront annulés au plus tard après admission des
rapports des biocarburants, même si ceux ci n ont pas été utilisés.

                            

L'AEV délivre une attestation au CPO pour chaque rapportage d énergie, validant les
kWh fournis et crédités pour être échangés au sein du système (l'utilisation de
l'inventaire en ligne est facultative).
Les kWh crédités par l AEV seront, sur une base volontaire, transférés vers un
inventaire.

 Mécanisme de crédit  How to (2/2)
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2.4 Références et liens vers d’autres documentations 

 Liens  

Annexe I - Facteurs de conversion 

 

RED II 

Annexe II - Critères de durabilité 
Article 5 à 10 / 
REGL2023-02-03 

Annexe III - Liste de systèmes volontaires et systèmes nationaux de 
certification approuvés par la Commission européenne, conformément 
à la Directive 2018/2001 (26/07/2023) 

Liste des systèmes 
volontaires et 
systèmes nationaux de 
certification 
approuvés par la 
Commission 
européenne 

 

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:32018L2001
https://legilux.public.lu/filestore/eli/etat/leg/rgd/2023/02/03/a83/jo/fr/pdfa/eli-etat-leg-rgd-2023-02-03-a83-jo-fr-pdfa.pdf#page=4
https://legilux.public.lu/filestore/eli/etat/leg/rgd/2023/02/03/a83/jo/fr/pdfa/eli-etat-leg-rgd-2023-02-03-a83-jo-fr-pdfa.pdf#page=4
https://energy.ec.europa.eu/topics/renewable-energy/bioenergy/voluntary-schemes_en
https://energy.ec.europa.eu/topics/renewable-energy/bioenergy/voluntary-schemes_en
https://energy.ec.europa.eu/topics/renewable-energy/bioenergy/voluntary-schemes_en
https://energy.ec.europa.eu/topics/renewable-energy/bioenergy/voluntary-schemes_en
https://energy.ec.europa.eu/topics/renewable-energy/bioenergy/voluntary-schemes_en
https://energy.ec.europa.eu/topics/renewable-energy/bioenergy/voluntary-schemes_en
https://energy.ec.europa.eu/topics/renewable-energy/bioenergy/voluntary-schemes_en
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2.5 FAQ 

Q1. Le périmètre des biocarburants a-t-il été modifié avec RED III ? 

Oui, avec l’introduction de RED III, le périmètre des carburants concernés a été élargi pour inclure 
les carburants renouvelables d’origine non biologique (par exemple hydrogène vert) et l’exigence 
liée à la réduction des émissions de gaz à effet de serre a été abrogée. 

Q2. Peut-on comptabiliser l’hydrogène produit à partir de biogaz ? 

Un biocarburant étant par définition liquide (article 2, points 33 et 34), l'hydrogène produit à partir 
de biogaz n'est pas un « biocarburant avancé » mais peut être considéré comme un « biogaz traité » 
(article 2, point 28). L'annexe IX, partie A, visant « les biocarburants avancés et le biogaz », 
l’hydrogène produit à partir de biogaz pourra être comptabilisé dans la même catégorie, avec 
double comptage. 

Q3. Quelle sont les exigences concernant les carburants renouvelables ? 

Certaines exigences sont applicables au niveau du Grand-Duché de Luxembourg avec un objectif 
d’atteindre 1% d’ici 2030. Ces exigences n’ont pour l’instant pas encore été transposées au niveau 
des opérateurs. 

Q4. Y a-t-il une échéance de la date de mise en service de la plateforme UDB ? 

La plateforme UDB a été lancée officiellement en novembre 2024 et il est d’ores et déjà possible 
de s’y inscrire. Néanmoins, celle-ci est encore en phase de test et n’est pas encore totalement 
ouverte au public à fin novembre 2025. 

Q5. Comment se passera la transition entre la plateforme belge et la plateforme UDB de la 
Commission européenne ? 

Des discussions sont en cours avec les différents Etats membres de l’UE afin d’intégrer les 
différentes plateformes nationales dans l’UDB et ainsi réduire la charge administrative des 
opérateurs. Une information sera communiquée lorsque ces discussions auront abouti. A noter 
que la plateforme belge est destinée à disparaître, ce qui entrainera un changement vers la 
plateforme UDB. 

Q6. L'opérateur doit-il entrer ses données deux fois ou cela est-il effectué de manière 
automatique entre les bases de données nationales et la base européenne UDB ? 

Q7. L’objectif final sera que l’opérateur n’ait à rentrer qu’une seule fois les données et les 
informations dans l’UDB. Néanmoins, le process final sera communiqué une fois la mise en 
place effective. Dans le cas d’un excédent, une attestation est-elle délivrée par 
l’Administration de l’environnement pour être réutilisée l’année suivante ? 

Une attestation de conformité sera délivrée par l’Administration de l’environnement mais celle-ci 
n’est pas à inclure dans les documents à fournir. Dans le cas o  un excédent est utilisé, l’excédent 
de l’année passée doit être reporté directement dans la balance de carburant et une vérification 
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sera effectuée par l’Administration de l’environnement par rapport aux informations de l’année 
passée. 

Q8. Quelles sont les conditions pour être exempté de la taxe de CO2 concernant l'obligation 
des quotas à atteindre ?  

L’exemption de la taxe CO2 est seulement possible pour le HVO100 et celle-ci s’effectue 
directement lors de la déclaration de mise à la consommation. Pour bénéficier de cette exemption, 
aucune preuve n’est requise de la part de l’Administration de l’environnement. En outre, la bonne 
utilisation du code dans ladite déclaration doit être confirmée ce qui permettra d’être exempté de 
taxe CO2. 
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3 Secteur de l’aviation 
Afin de procéder à la décarbonisation dans le secteur de l’aviation, le règlement (UE) 2023/2405 du 
Parlement européen et du Conseil du 18 octobre 2023 relatif à l’instauration d’une égalité des 
conditions de concurrence pour un secteur du transport aérien durable prévoit un dispositif pour 
inciter les différents acteurs du transport aérien à favoriser la fourniture et l’utilisation de carburants 
d’aviation durables (CAD) afin de réduire les émissions de CO2.  

Le règlement est entré en vigueur à compter du 1er janvier 2024 et s’applique au niveau des 
« aéroports de l’Union », répondant aux conditions suivantes au cours de la période précédente : un 
trafic annuel de voyageurs supérieur à 800 000 passagers ou un trafic annuel de fret supérieur à 100 
000 tonnes. Avec plus de 5 millions de passagers en 2024, l’Aéroport de Luxembourg est concerné, 
avec notamment les fournisseurs soumis à l’obligation de déclaration de fournitures de carburant 
auprès de l’Administration de l’environnement. 

 La mise en œuvre des dispositions législatives et règlementaires au niveau national est en cours de 
transposition nationale. Les obligations de rapportage pour les fournisseurs de carburants ont ainsi 
débuté pour l’année 2024. Les obligations d’incorporation de Carburant d’aviation durable (CAD) 
effectuées au cours de l’année ont débuté pour l’année 2025.  

3.1 La base légale applicable au niveau européen et luxembourgeois  

Au niveau européen 
Acronyme 
référence 

Portant application de ReFuelEU Aviation, règlement (UE) 2023/2405 du Parlement 
européen et du Conseil du 18 octobre 2023 relatif à l’instauration d’une égalité des 
conditions de concurrence pour un secteur du transport aérien durable  

ReFuelEU 

Portant application de la Directive (EU) 2018/2001 du Parlement européen et du 
Conseil du 11 Décembre 2018 relative à la promotion de l'utilisation de l'énergie 
produite à partir de sources renouvelables 

RED II 

  

Au niveau du Grand-Duché de Luxembourg  
Acronyme 
référence 

Portant application de la loi du 29 mai 2024 portant modification de la loi modifiée 
du 15 décembre 2020 relative au climat 

LOI2024-05-29 

Portant application de la loi du 15 décembre 2020 relative au climat LOI2020-12-15 

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=OJ:L_202302405
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:32018L2001
https://legilux.public.lu/filestore/eli/etat/leg/loi/2024/05/29/a221/jo/fr/pdfa/eli-etat-leg-loi-2024-05-29-a221-jo-fr-pdfa.pdf
https://legilux.public.lu/filestore/eli/etat/leg/loi/2020/12/15/a994/jo/fr/pdfa/eli-etat-leg-loi-2020-12-15-a994-jo-fr-pdfa.pdf
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Portant application de la Directive (EU) 2018/2001 du Parlement européen et du 
Conseil du 11 Décembre 2018 relative à la promotion de l'utilisation de l'énergie 
produite à partir de sources renouvelables 

RED II 

Portant application de la loi du 15 décembre 2020 relative au climat et modifiant la 
loi modifiée du 31 mai 1999 portant institution d’un fonds pour la protection de 
l’environnement 

LOI2020-12-15 

Portant application de la loi du 31 mai 1999 portant institution d’un fonds pour la 
protection de l’environnement 

LOI1999-05-31 

Portant application de la loi du 31 janvier 1948 relative à la réglementation de la 
navigation aérienne 

LOI1948-01-31 

Portant application de la loi du 19 mai 1999 ayant pour objet de premièrement 
réglementer l'accès au marché de l'assistance en escale à l'aéroport de 
Luxembourg, également de créer un cadre réglementaire dans le domaine de la 
sûreté de l'aviation civile, ainsi que d'instituer une Direction de l'Aviation Civile 

LOI1999-05-19 

 

  

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:32018L2001
https://legilux.public.lu/filestore/eli/etat/leg/loi/2020/12/15/a994/jo/fr/pdfa/eli-etat-leg-loi-2020-12-15-a994-jo-fr-pdfa.pdf
https://legilux.public.lu/filestore/eli/etat/leg/memorial/1999/a69/fr/pdf/eli-etat-leg-memorial-1999-a69-fr-pdf.pdf
https://legilux.public.lu/filestore/eli/etat/leg/memorial/1948/a11/fr/pdf/eli-etat-leg-memorial-1948-a11-fr-pdf.pdf
https://legilux.public.lu/filestore/eli/etat/leg/memorial/1999/a57/fr/pdf/eli-etat-leg-memorial-1999-a57-fr-pdf.pdf
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3.1.1 Définition de carburants d’aviation durables (CAD) 

 

3.2 Les obligations des fournisseurs de carburant vis-à-vis de 
l’Administration de l’environnement 

3.2.1 Définition des fournisseurs de carburant d’aviation 

 Références 
légales 

Selon le règlement, les fournisseurs de carburant d’aviation sont définis comme 
suite : l’entité fournissant un combustible/carburant sur le marché qui est 
responsable du passage du combustible/carburant par un point de contrôle des 
produits soumis à accises ou, dans le cas de l’électricité, si aucune accise n’est 
due ou lorsque cela est dûment justifié, toute autre entité compétente désignée 
par le Ministre ayant l’Environnement dans ses attributions. 

En pratique, il s’agit des opérateurs redevables de l’accise sur l’énergie et qui 
fournissent du carburant d’aviation ou de l’hydrogène d’aviation dans un aéroport 
de l’Union, c’est-à-dire répondant aux critères suivants :  

- Ayant leur établissement principal au Luxembourg ou en cas 
d’établissement principal en dehors de l’UE fournissant la majorité de leur 
carburant au Luxembourg, 

Article 3 (19) 
/ReFuelEU  

 

Article 2 (38) 
/RED II 

 

Article 1 (17) 
/REGL2023-
02-03 

 

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=OJ:L_202302405#page=13
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=OJ:L_202302405#page=13
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:32018L2001#page=23
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:32018L2001#page=23
https://legilux.public.lu/filestore/eli/etat/leg/rgd/2023/02/03/a83/jo/fr/pdfa/eli-etat-leg-rgd-2023-02-03-a83-jo-fr-pdfa.pdf
https://legilux.public.lu/filestore/eli/etat/leg/rgd/2023/02/03/a83/jo/fr/pdfa/eli-etat-leg-rgd-2023-02-03-a83-jo-fr-pdfa.pdf
https://legilux.public.lu/filestore/eli/etat/leg/rgd/2023/02/03/a83/jo/fr/pdfa/eli-etat-leg-rgd-2023-02-03-a83-jo-fr-pdfa.pdf
https://legilux.public.lu/filestore/eli/etat/leg/rgd/2023/02/03/a83/jo/fr/pdfa/eli-etat-leg-rgd-2023-02-03-a83-jo-fr-pdfa.pdf
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- Disposant d’un pouvoir réel sur le mix énergétique avant l’injection dans 
l’oléoduc CEPS, 

- N’exerçant pas une activité purement intermédiaire de prestataire de 
service. 
 

Une première liste des fournisseurs a été publiée par la Commission européenne. 

A noter également que les fournisseurs de carburants d’aviation ayant leur 
établissement principal dans un autre pays de l’UE mais fournissant également du 
carburant au Luxembourg ainsi que les acteurs ayant leur établissement principal 
en dehors de l’UE qui ne fournissent pas la majorité de leur carburant au 
Luxembourg mais dans un autre pays membre seront toujours désignés comme 
fournisseurs obligés de faire une déclaration à l’Administration de 
l’environnement.  outefois l’obligation sera contrôlée dans le pays membre où cet 
acteur a son établissement principal ou approvisionne la majorité de son 
carburant.  

 

Annexe I 
Liste des 
fournisseurs 
de 
carburant 
d’aviation  

 

 

Période de couverture de la déclaration : 

La période de couverture de la déclaration doit prendre en compte la période du 
1er janvier au 31 décembre.  

Article 3(23) 
/ ReFuelEU 

 

3.2.2 Les exigences applicables aux fournisseurs de carburant d’aviation  

A partir de 2025, le règlement impose aux fournisseurs de carburant d’aviation d’augmenter 
progressivement une part minimale de CAD mélangée au carburant d’aviation conventionnel fourni 
dans les aéroports de l’UE aux exploitants d’aéronefs de l’aviation civile et effectuant des opérations 
de transport aérien commercial. Ils sont également soumis à des obligations déclaratives et des 
sanctions financières proportionnées en cas de non-respect. 

 Références 
légales 

Sous réserve du mécanisme de flexibilité (Article 15.1), les fournisseurs de 
carburant sont tenus d’incorporer un pourcentage minimal de carburants 
d’aviation durable y compris pour les carburants de synthèse, dans le carburant 
mis à la disposition des exploitants d’aéronefs, selon un calendrier progressif 
défini par l’annexe I de ReFuelEU, repris en Annexe II du présent Guide, dont les 
premières échéances sont reprises ci-dessous : 

a. À partir du 1er janvier 2025, une part minimale de 2% de CAD chaque 
année, 

Article 4 / 
ReFuelEU 

 

 

Annexe II – 
Calendrier 

https://transport.ec.europa.eu/transport-modes/air/environment/refueleu-aviation_en#main-documents
https://transport.ec.europa.eu/transport-modes/air/environment/refueleu-aviation_en#main-documents
https://transport.ec.europa.eu/transport-modes/air/environment/refueleu-aviation_en#main-documents
https://transport.ec.europa.eu/transport-modes/air/environment/refueleu-aviation_en#main-documents
https://transport.ec.europa.eu/transport-modes/air/environment/refueleu-aviation_en#main-documents
https://transport.ec.europa.eu/transport-modes/air/environment/refueleu-aviation_en#main-documents
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=OJ:L_202302405#page=15
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=OJ:L_202302405#page=15
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=OJ:L_202302405#page=26
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=OJ:L_202302405#page=26
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b. A partir du 1er janvier 2030, une part minimale de 6% de CAD, chaque 
année, dont :  

i. Pour la période du 1er janvier 2030 au 31 décembre 2031 : une part 
moyenne sur la période de 1,2% de carburants de synthèse pour 
l’aviation, dont, chaque année, une part minimale de 0,7% de 
carburants de synthèse pour l’aviation, 

ii. Pour la période du 1er janvier 2032 au 31 décembre 2034 : une part 
moyenne sur la période de 2,0% de carburants de synthèse pour 
l’aviation, dont, chaque année, une part minimale de 1,2% du 1er 

janvier 2032 au 31 décembre 2033 et une part minimale de 2,0% du 
1er janvier 2034 au 31 décembre 2034 de carburants de synthèse 
pour l’aviation. 

Cette obligation est également réputée satisfaite lorsque les parts minimales 
visées au premier alinéa de l’Article 15 sont atteintes en utilisant :  

a. De l’hydrogène d’aviation d’origine renouvelable, 
b. Des carburants d’aviation à faible intensité de carbone. 

des parts de 
CAD requises 

Les CAD incorporés doivent impérativement respecter la liste des matières 
premières admissibles (Art. 4.5 de ReFuelEU) ainsi que les exigences définies 
dans la Directive (UE) 2018/2001.  

Article 4.(5) / 
ReFuelEU 

Ces parts minimales peuvent être atteintes en utilisant également de l’hydrogène 
d’aviation d’origine renouvelable selon des critères et conditions de calcul 
définis par le règlement (Art.4.2 de ReFuelEU) et des carburants d’aviation à 
faible intensité de carbone (Art.4.1 de ReFuelEU). 

Article 4.(1) / 
ReFuelEU 
Article 4.(2) / 
ReFuelEU 

Les biocarburants d’aviation autres que les biocarburants avancés, et autres que 
les biocarburants produits à partir des matières premières énumérées à l’annexe 
IX, partie B, de RED II, qui sont fournis dans les aéroports de l’Union par chaque 
fournisseur de carburant d’aviation, doivent représenter au maximum 3% des 
carburants d’aviation fournis. 

Article 4.(4) / 
ReFuelEU 
Définition de 
biocarburants 
avancés 

 

3.2.2.1 Mécanisme de flexibilité relatif aux obligations minimales d’incorporation de 
carburants d’aviation durable 

 Références 
légales 

Mécanisme de flexibilité relatif aux obligations minimales d’incorporation de 
carburants d’aviation durable : 
Du 1er janvier 2025 au 31 décembre 2034, les parts minimales de CAD définies à 
l’annexe II - Calendrier des parts de CAD requise, fournies par un fournisseur de 
carburant d’aviation peuvent être une moyenne pondérée des quantités totales du 

Art.15. (1) / 
ReFuelEU 

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=OJ:L_202302405#page=16
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=OJ:L_202302405#page=16
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=OJ:L_202302405#page=15
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=OJ:L_202302405#page=15
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=OJ:L_202302405#page=15
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=OJ:L_202302405#page=15
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:32018L2001#page=23
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:32018L2001#page=123
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:32018L2001#page=123
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=OJ:L_202302405#page=15
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=OJ:L_202302405#page=15
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:32018L2001#page=23
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:32018L2001#page=23
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:32018L2001#page=23
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=OJ:L_202302405#page=26
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=OJ:L_202302405#page=26
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carburant d’aviation qu’il a fournies dans les aéroports de l’Union pour ladite 
période de déclaration.  
A noter que ce mécanisme de flexibilité ne peut être utilisé que par des 
fournisseurs opérants sur différents aéroports dans un pays (ce qui n’est pas le cas 
au Luxembourg), ou dans différents pays.  
Les fournisseurs avec des opérations purement nationales au Luxembourg ne sont 
donc pas concernés par ce mécanisme. 

 

3.2.3 Les preuves à fournir pour les obligations de déclaration 

 Références 
légales 

Comment démontrer le respect des obligations minimales d’incorporation de 
carburants d’aviation durable ? 
Les fournisseurs de carburants d’aviation doivent effectuer leur déclaration à 
travers le système de bilan massique et fournir les preuves de durabilité pour les 
lots de CAD déclarés   soit à travers le registre belge (jusqu’à la transition vers 
l’UDB), soit par mail. Les obligations déclaratives sont décrites ci-dessous et une 
explication des templates de déclaration à compléter est fournie dans la 
section  « How to ».  

Article 4.(6) 
/ ReFuelEU 

Obligations déclaratives : 
Les fournisseurs de carburant sont soumis à une obligation de déclarer en année 
N les fournitures de carburant livrées en année N-1. Au plus tard le 14 février de 
chaque année, ils doivent renseigner dans la base de données UDB de l’Union, les 
informations décrites ci-après :  

a) la quantité de carburant d’aviation fournie dans chaque aéroport de l’Union, 
exprimée en tonnes; 

b) la quantité de CAD fournie dans chaque aéroport de l’Union et pour chaque 
type de CAD, comme indiqué au point c), exprimée en tonnes; 

c) le processus de conversion, les caractéristiques et l’origine des matières 
premières utilisées pour la production, ainsi que les émissions sur l’ensemble du 
cycle de vie de chaque type de CAD fourni dans les aéroports de l’Union  

d) la teneur en aromatiques et en naphtalène en pourcentage volumique et la 
teneur en soufre en pourcentage massique dans le carburant d’aviation fourni par 
lot, par aéroport de l’Union et au niveau de l’Union, en indiquant le volume total et 

 

Article 4. (6) 
/ ReFuelEU 

  

 

 

 

 

 

 

 

 

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=OJ:L_202302405#page=16
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=OJ:L_202302405#page=16
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=OJ:L_202302405#page=16
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=OJ:L_202302405#page=16
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la masse totale de chaque lot et la méthode d’essai appliquée pour mesurer la 
teneur de chaque substance au niveau du lot; 

e) le contenu énergétique du carburant d’aviation et des CAD fournis dans chaque 
aéroport de l’Union, pour chaque type de carburant.Veuillez noter que l'AESA a 
annoncé le changement suivant : le template A ne sera plus traité via la 
plateforme CIRCABC, mais via l'UDB. La section « How-To» contient encore 
les anciens modèles et sera mise à jour dès que possible, une fois les 
nouvelles procédures et templates publiées. 

 

 

 

 

Reporting 
Template A 
et B 

 

3.2.4 Dispositions supplémentaires  

 Références 
légales 

Application de sanctions financières en cas de non-respect :  
Le non-respect des objectifs, ou tout manquement à l’obligation de déclaration 
comme toute déclaration incomplète ou inexacte prévus à l’article 4 sont passibles 
d’une amende. 
Le montant de l’amende doit être proportionné et dissuasif. Le règlement définit un 
montant minimal selon le cas de non-respect. La transposition du texte à 
Luxembourg est en cours.  

Article 12. 
(4) – 12. (5) - 
12. (6) – 12. 
(8) / 
ReFuelEU 

Obligation de compensation du déficit au cours de la période de déclaration 
suivante en cas de non atteinte des parts minimales de CAD :  
Au-delà de l’amende, le fournisseur de carburant d’aviation doit compenser son 
déficit de l’année N en incorporant la quantité manquante de CAD ou de carburant 
de synthèse dans la déclaration de l’année suivante.  

Article 4. (7) 
/ ReFuelEU 

Communication d’informations aux exploitants d’aéronefs en cas de 
demande : 
Le fournisseur de carburant d’aviation doit fournir gratuitement à l’exploitant 
d’aéronef et au plus tard le 14 février de chaque année de déclaration, les 
informations concernant l’utilisation de CAD en application de l’article 8 du 
présent règlement, ou dans le cadre d’un système de réduction des gaz à effet de 
serre. Pour tout autre demande, le règlement fixe les délais suivants : 

a. 90 jours à compter de la date de la demande si elle porte sur des 
informations relatives à une période de déclaration déjà échue,  

b. 45 jours à compter de la fin de la période si elle porte sur des 
informations relatives à une période de déclaration non échue. 

Article 9. (3) 
/ ReFuelEU 

https://transport.ec.europa.eu/transport-modes/air/environment/refueleu-aviation_en#main-documents
https://transport.ec.europa.eu/transport-modes/air/environment/refueleu-aviation_en#main-documents
https://transport.ec.europa.eu/transport-modes/air/environment/refueleu-aviation_en#main-documents
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=OJ:L_202302405#page=21
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=OJ:L_202302405#page=21
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=OJ:L_202302405#page=22
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=OJ:L_202302405#page=22
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=OJ:L_202302405#page=22
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=OJ:L_202302405#page=22
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=OJ:L_202302405#page=22
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=OJ:L_202302405#page=16
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=OJ:L_202302405#page=16
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=OJ:L_202302405#page=20
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=OJ:L_202302405#page=20


 

3.3 Manuel d’utilisation pratique (« How to »)  

 

Complétez le Reporting
template  Aviation fuel
property

Finalisez le reporting et fournissez à
l AEV les preuves de durabilité
(PoS).

Au plus tard le 1  février de
l année civile suivant l exercice

E ectuez la
déclaration des
informations via la
plateforme UDB

Process d échanges d information avec l Administration de l environnement et autres Administrations
pour le secteur de l aviation

Liste des informations à déclarer

 La quantité de carburant d aviation
fournie dans chaque aéroport de
l Union, exprimée en tonnes.

 La quantité de CAD (carburant
aérien durable) fournie dans
chaque aéroport de l Union, et pour
chaque type de CAD, comme
indiqué au point c), exprimée en
tonnes.

 Le processus de conversion, les
caractéristiques et l origine des
matières premières utilisées pour la
production, ainsi que les émissions
sur l ensemble du cycle de vie de
chaque type de CAD fourni dans les
aéroports de l Union.

 Le contenu énergétique du
carburant d aviation et des CAD
fournis dans chaque aéroport de
l Union, pour chaque type de
carburant.

Dès 2025, inscrivez 
vous sur la plateforme
UDB

Liste des informations à
déclarer
La teneur en aromatiques et en
naphtalène (en % volumique) et
la teneur en soufre (en %
massique) dans le carburant
d aviation fourni par lot, par
aéroport de l Union et au niveau
de l Union, en indiquant :
 Le volume total et la masse

totale de chaque lot,
 La méthode d essai

appliquée pour mesurer la
teneur de chaque substance
au niveau du lot.
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3.4 Références et liens vers d’autres documentations 

 Lien 

Annexe I Aviation : Liste des fournisseurs de 
carburant d’aviation  

Annexe I Aviation : Liste des fournisseurs 
de carburant d’aviation 

Annexe II Aviation : Calendrier des parts de CAD 
requises 

Annexe II de ReFuelEU avec calendrier des 
parts de CAD requises 

Annexe III - Matières premières à partir desquelles 
les biocarburants avancés sont produits, partie A 

Annexe III - Matières premières à partir 
desquelles les biocarburants avancés 
sont produits 

Annexe IV - Matières premières à partir desquelles 
les biocarburants avancés sont produits, partie B 

Annexe IV - Matières premières à partir 
desquelles les biocarburants avancés 
sont produits 

RefuelEU Aviation Synthèse — un transport aérien 
durable 

Synthèse de RefuelEU Aviation — un 
transport aérien durable 

FAQ sur le règlement (UE) 2023/2405 Refuel UE Lien vers la FAQ  

FAQ on UDB and Aviation fuel supplier 
requirements 

Lien vers la FAQ 

 

3.5 FAQ 

Q1. Quels fournisseurs de carburants doivent être certifiés ?  

Toute entité fournissant un combustible/carburant sur le marché qui est responsable du passage 
du combustible/carburant par un point de contrôle des produits soumis à accises ou, dans le cas 
de l’électricité, si aucune accise n’est due ou lorsque cela est dûment justifié, toute autre entité 
compétente désignée par le Ministre ayant l’Environnement dans ses attributions.  
En pratique, ce sont les fournisseurs de carburant d’aviation définis comme les opérateurs 
redevables de l’accise sur l’énergie et qui fournissent du carburant d’aviation ou de l’hydrogène 
d’aviation dans un aéroport de l’Union, c’est-à-dire répondant aux critères suivants :  

- Ayant leur établissement principal au Luxembourg ou en cas d’établissement principal en 
dehors de l’UE fournissant la majorité de leur carburant au Luxembourg, 

- Disposant d’un pouvoir réel sur le mix énergétique avant l’injection dans l’oléoduc CEPS, 
- N’exerçant pas une activité purement intermédiaire de prestataire de service. 

https://transport.ec.europa.eu/transport-modes/air/environment/refueleu-aviation_en#main-documents
https://transport.ec.europa.eu/transport-modes/air/environment/refueleu-aviation_en#main-documents
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=OJ:L_202302405#page=29
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=OJ:L_202302405#page=29
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:32018L2001#page=123
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:32018L2001#page=123
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:32018L2001#page=123
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:32018L2001#page=123
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:32018L2001#page=123
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:32018L2001#page=123
https://eur-lex.europa.eu/FR/legal-content/summary/refueleu-aviation-sustainable-air-transport.html
https://eur-lex.europa.eu/FR/legal-content/summary/refueleu-aviation-sustainable-air-transport.html
https://transport.ec.europa.eu/transport-modes/air/environment/refueleu-aviation/faq-refueleu-aviation_en
https://wikis.ec.europa.eu/spaces/UDBBIS/pages/159285287/AVIATION+Questions
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Q2. Q3. Y a-t-il une flexibilité sur la réalisation du mandat ? Peut-on utiliser le CAD, pur ou  
mélangé, incorporé dans le système national en 2026 pour le mandat 2027 ?  

Non, comme précisé dans la FAQ de la Commission européenne (FAQ on ReFuelEU Aviation - 
Mobility and Transport - European Commission), les parts minimales de CAD sont calculées sur 
une base annuelle   il n’est donc pas possible de reporter, d’une période de déclaration à la 
suivante, les quantités de CAD fournies au-delà des parts minimales prévues par ReFuel Aviation. 

Q3.  Le produit injecté dans le CEPS à destination de l’aéroport de Luxembourg sera-t-il 
considéré comme un CAD physiquement reçu dans le tank de l’aéroport ? Comment cela 
devra être pris en compte dans le bilan massique ?  

Oui dans ce cas particulier, le produit injecté sera considéré comme CAD physiquement reçu dans 
le tank de l’aéroport et devra être renseigné dans le bilan massique (voir section « How-to»). Le taux 
requis de 2% n’est seulement constaté qu’à partir du bilan massique et aucune preuve n’est 
requise que le carburant d’aviation présente physiquement le taux de 2% de CAD. 

Q4.  Dans quel outil, le fournisseur de carburant devra-t-il enregistrer les informations 
relatives à son mandat pour qu’il soit reconnu valide et avant quelle date doit-il faire son 
rapportage ? 

Le fournisseur de carburant devra enregistrer ses informations via la plateforme CIRCABC et devra 
envoyer sa déclaration à l’Administration de l’environnement avant le 14 février de l’année civile 
suivant l’exercice.  

Q5.  Dans le cas où les carburants durables sont produits en dehors de l’UE, quelle est la 
procédure à suivre concernant la conformité aux exigences des CAD et les preuves à 
fournir ? 

La procédure à suivre est similaire que ce soit pour des CAD produits au sein ou en dehors de l’UE. 
Les CAD doivent remplir des exigences de durabilité et faire l’objet d’une certification, comme 
requise par ReFuel Aviation (PoS). 

Q6.  Dans le cas où un fournisseur de carburant d’aviation est actif dans plusieurs pays de 
l’UE dont le Luxembourg, où faire la déclaration ? Comment est également appliquée 
l’obligation des 2% de CAD ? Est-ce que l’exigence des 2% de CAD doit être physiquement 
atteinte pour chaque pays ? 

Les fournisseurs de carburant d’aviation doivent se conformer à leurs obligations de déclarations 
dans tous les aéroports de l’Union o  ils exercent leurs activités. Ainsi, si un fournisseur de 
carburant d’aviation opère dans deux ou plusieurs États membres, il doit se conformer à ses 
obligations d’approvisionnement cumulées dans les deux ou dans l’ensemble des États membres 
concernés. Cependant, le fournisseur de carburant ne fournit qu’une déclaration dans le pays o  
il a été attribué (voir liste de la Commission).  
Concernant l’obligation des 2% de CAD, les fournisseurs de carburant d’aviation peuvent décider 
de fournir les parts minimales de CAD en tant que moyenne pondérée sur l’ensemble du carburant 
d’aviation qu’ils fournissent dans tous les aéroports de l’Union où ils opèrent.  

https://transport.ec.europa.eu/transport-modes/air/environment/refueleu-aviation/faq-refueleu-aviation_en
https://transport.ec.europa.eu/transport-modes/air/environment/refueleu-aviation/faq-refueleu-aviation_en
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Q7.  Dans le cas de non atteinte des exigences avec le mécanisme de flexibilité, cela 
implique-t-il que l’opérateur sera sanctionné par tous les pays dans lequel il est actif ?  

Un seul Etat membre est responsable d’un fournisseur de carburant, qui est déterminé sur la base 
du lieu principal d’établissement du fournisseur. Les sanctions seront donc appliquées par l’Etat 
membre responsable. 

Q8. Y a-t-il des exigences concernant le niveau de réduction des émissions de gaz à effet de 
serre pour le CAD ? Si oui, comment cela est-il vérifié ? 

Oui, il y a une exigence de réduction des émissions de gaz à effet de serre pour le CAD qui est de 
devoir atteindre 70% sur l’ensemble du cycle de vie. Les exigences de vérification sont celles 
décrites dans RED III à savoir à travers les Proof of Sustainability (PoS).  

Q9. Dans le cas où un fournisseur de carburant manque à son objectif de 2% de CAD,  
  l’exigence de compensation du déficit est-elle cumulative d’une année à l’autre ? 

L’exigence de compensation du déficit est calculée de manière annuelle. Ainsi, dans le cas o  un 
déficit avait déjà été constaté lors de l’exercice précédent, celui-ci serait également pris en 
compte dans l’exercice en cours.  

Q10.Comment est calculé le ratio de 3% maximum de biocarburants autres que les  
  biocarburants avancés et les biocarburants produits à partir des matières premières  
  énumérées à l'annexe IV du Guide Biocarburants ? Est-ce sur la base du total de  
  carburant fourni ou seulement sur la partie CAD ? 

Le ratio maximum de 3% de de biocarburants autres que les biocarburants avancés et les 
biocarburants produits à partir des matières premières énumérées à l'annexe IV du Guide 
Biocarburants est calculé sur la quantité totale de carburant d’aviation fournie par le fournisseur 
pendant la période de déclaration, et non sur la quantité totale de CAD. 

Q11.Concernant l’exigence sur la teneur en aromatique et en naphtalène, quels sont les  
  types de certificats à fournir ?  

Il n’est pas nécessaire de réeffectuer un autre test ou obtenir un certificat additionnel pour 
démontrer la teneur en aromatique et en naphtalène, un certificat d’analyse (Certificate of analysis 
COA) fourni initialement par le fournisseur est suffisant.  

Q12.Quelle est la procédure et quel est le traitement si la déclaration n’est pas faite au plus  
  tard le 1  février de l’année civile suivant l’exercice ? 

Dans ce cas, il est nécessaire de contacter directement l’Administration de l’environnement 
(declaration-durabilite@aev.etat.lu) afin de faire état de ce retard et effectuer les procédures 
nécessaires. 

 

mailto:declaration-durabilite@aev.etat.lu

